
'ans une interview exclusive à L'Information 

M.ROBIGHEZ précise la position 
de l'industrie lainièr» française devant : 

LE MARCHÉ C O M M U N ; H faut faire confiance è l'initiative privée 

m LA ZONE DE LIBRE-ÉCHANGE ; 
n'entraîne pas une adhésion de 

IHscuter des modalités d'application 

principe ^ ^ ' 
< La situation de notre balance 

des comptes fait actuellement obli-
gation à tous les secteurs d'activité 
d'intensifier leur effort d'exportation. 
Peut-on espérer que i'industne lai-
nière française, dé)à traditionnelle-
ment exportatrice, pourra enregistrer 
de nouveaux succès sur les marchés 
extérieurs ? Ou bien, au ccmtraire, 
faut-il conlidérer que se« exporta-
tions ont atteint un plafond qu'il 
sera très difficile de dépasser ? » 

f mOUSmiE lolBiir» Irançaln ¡m-
battu f t propret recorda. •>• Ì9S7. 

s r e c pré* d* 104 milllardt d'exporfafioaa 
• • r i la* pay* »(ranger*, chiffra dan* Je-
qael Jea •xportolloas iadirectaa texempJe; 
I0* titsa* «xpertéa dons ¡** ctiiieaaeiiea 
autemebU»*) eempttnl pour •nrlm S mil-
Hardt de /ronct. 

Nos •xportatioiia da J95( ovofeat otlelof 
92 miJJierda. Noua »ar»gMroaa donc, d'un 
•xercie* lar rouir*, ana au«m«Btcr*iaa ap-
ptieiablt, que ceaiinn* faxamea dea tta-
ti*tiqum* an tonna««. 

t e niraou atltlat fan dernier peurro-t-U 
«tre dépaiti t U e<( difficile da ] • dire, 
car ernia dépend d» dirert focteur*. le* 
un* politiquea, iea ontr«« ecosoaiiquea. 
aur laaquej* nous n'avoae guère de priae. 
Ea toat cc*. aa eout* d» la eampaçB» 
prochain» (Itr luiJlef 1SS9-30 lula 1959). 
aoa* feroaa tout pour atteindra fabiectU 
que 1ms Pouvoirs Publica noua ent traci, 
à terroir fequlllbre auu i portail que poa-
siUe da la balaaca commerciale lai-
nière. » 

« L'industrie lainière doit impor-
ter la plus grande partie de la ma-

• tière première qu'elle met en ceuvre 
Ces achats sont-ils dès à présent 
équilibrés par ses ventes à l 'étran-
ger ? Ou bien peut-il seulement 
s'agir là d'un objectif à long terme 
auquel l'industrie lamiere n 'at tein-
drait que moyennant un élargisse-
ment de ses marchés extérieurs ? » 

J INDVSTnW lolaièma franfolaa Im-
porle, en efiet 95 % da aa ma-

tière principale. El pourtant, ella a'iater-
Tiaat dont la déflcil du commerce exté-
rieur da la France qua dant une (rèa 
faible mesura. C'est ainai que. pendant 
la période ¡947-19SS. noui aront importé 
pour 73S milUardt da laine, at exporté 
r a n Îélrangar pour 700 milliard* da 
franc* da predali* fabriqué*, ouxquaia 
aoat venus s'ojoutar $S milliard* da van-
tas dans ht dirars poys da l'Vnien tran-
çal*a. Notre déficit moyen est donc très 
faibla. Nous avons dit tout à l'heure que 
tous Bos aftorli tandroat à la combler. 
Notre intéri! nous jr poussa puisque, par 
la plan Imporl-txport mit an rlguaut la 
l a r ÎBilht 19S7. nos imporlatioas da ma-
tières pramlàrai sont — plus ancore que 

par ramfmnt Lazard, et soJidaixement 
arac ca dernier — liées à not axporto-
tions de produits transformés. » 

« Les mesures de « remise en 
ordre » de notre commerce extérieur, 
promulguées au mois d'août, ont 
bouleversé le système jusqu'alors en 
vigueur d'aide à l'exportation. L'in-
dustrie lainière considére-t-elle que, 
pour ce qui la concerne, les facilités 
actuellement consenties aux expor-
tations traduisent un progrès par 
rapport à celles qui leur étaient of-
fertes auparavant ? Aurait-elle, dans 
l'immédiat, des suggestions à présen-
ter pour améliorer le système actuel-
lement en vigueur » 

Y ES mesurai da • remise en ordre > 
da notre commerce extérieur, pro-

mokruéas au mois d'août et applicables 
aux iaKillet depuis le 2S octobre, sont 
moins blep odaptéas au cas particulier 
des axpertatiens da produit* loiniers — 
lout eu moins pour lo plupart d'antre eux 
— que celles qui découlaient du fonc-
tioaaamant da la Caisse da Péréquation 
da findastrla laintàra. créée en 1952 à 
J'iastfqoticn das Pouvoirs Publies. Un ali-
VsaamH nwnétsira da ZC mêmm rlé-
qiilsé. n'éponqe pas antléremenl las dis-
parités das prix de revient français at 
étreavars, ni, a iortiorL la* disparités 
nouvelles Issuas de la reprisa de la cour-
se prlx-solairei. 

11 a*t malaisé d'Indiauer Ici la* remè 
das à une talle situation. Il faudrait 
d'abord connaître «xoctament la portée 
da* encouraqtments annoncés par notre 
ministre da* Finances at de* Allaita* éco-
nomique*, dent le* déclarations tradui-
sent rembarrai où se trouva Ja gouverne-
ment da pratiquer une vigoureuse politi-
que d*expansion extérieure, en restant 
dans la limita de ses engagements inter-
nationaux, les avantages attachés à la 
corta d'exportateur ne sont pas encore 
entièrement définis. S'il fallait citer un 
exemple des masures souhaitées, on pour-
rolt parler da la libre cattibililé dat 
comptas ESAc.. dont le taux doit, pré-
cisément, être augmenté en faveur des 
titulaires de la caria. D'une manière géné-
rale. toute* las mature* qui peuvent con-
duire è ramé/ioration da toulil de pro-
duction retiennent l'attention des industries 
exportatrice*, dans la perspective du Mor-
cbé commun qu'ailes vont devoir affron- • 

tai. > I 

« Sur un plan plus général, l'in-
dustrie lainiere considère-t-eMe, com-
me nombre de secteurs d'activité, 
qu'un large marche intérieur condi-
tionne tout développement de l 'ex-
portation ? Se montrerait-elle alors 
portée à penser que, concurremment à 
une politique d'intensification des 
exportations, il conviendrait de pren-
dre des mesures destinées sinon peut-
être à accroître !a demande intérieu-
r« du moins à éviter qu'elle ne di -
minue dans des proportions appré-
ciafcles ? Ou bien, au contraire, esti-
me-t-elle que la nécessité de con-
quérir de nouveaux marches exté-
rieurs implique que les prix à l 'ex-
portation puissent être « tenus » et 
que, partant, il conviendrait, en con-
trepartie, d'autoriser certains rajus-

• tements sur le marché intérieur ? > 

E aombreux exportateur* considèrent 
qu'un marché Intérfeur solide et suf-

fisamment pourvu est aécassolra pour «p-
payer uae politique de développement de 
reaportation. Cette vue naus parait juste. 
SI ton praad. de propos délibéré, des me-
suras ayant pour effet da réduire da façon 
apttréclahla la demanda iatériaura. on 
court an-davont d'un danger evideat t 
cairn da créer, doas un eertoin cllmot, 
uae psychose de pénurie, il a'est pat 

' beseia de remontai loin dans la passé 
' po«r aovoir où caia eo«fuit. La problèane 
i de aetra déflclf commarcioJ aa naos po-
T roît CMPortat, ou moins c terme, qu'une 

seaJa rérUablê soiutloa • ravgmantaUon 
Ida aos ventes à rétraagar. a s m a a t à 

écenoaua las meyeas taoméudra* aa-
à ton 

II i.iut rétablir réquiilbre par l'expansion, 
et r.on point par une récession lourde de 
coo iécuences dans tous les domaines, et 
dont ie premier effet terail. du resta, une 
agçro-vation du déséquilibre da nos fi-
narres extérieures. » 

« La création de la Communauté 
Economique Européenne fait obliga-
t i o n i l'industrie française de con-
sentir un net effort d'adaptation 
ÇueMe est l'ampleur de celui auquel 
I industrie lainière se considère as-
treinte ? Quels sont les points sur 
le«juels il devrait essentiellement 
piTTter ? Comment, dans ces condi-
tions, l'industrie lainière française 
s'estime-t-elle placée pour affronter 
la concurrence de ses partenaires du 
Mar-hé commun ? » 

J^EFinin Tellort d'adaptation que devra 
coBnentii rinduttrie lainière française 

pour afiroater ie Marché commun est une 
entrepris* délicate al, peut-être, prémotu-
rée. Sors douta cetle adaptation se tra-
dulra-t-elle pat une certaine spécialisa-
tion de la production en évitant peut-être. 
dan* ceilain* pays, un suréquipement que 
le protectionnisme avait pu Jusqu'à pré-
*e/xt iatOiiMr, i à «acoj«. lîvu* cuU^Édé-
tont qu'il fout se gorder de tout espril 
de système e! laisser à initiative privée 
le soin de dégager les formules qui per 
mettront, au lur et à mesure des étapes 
prévues par le Traité de Rome, d'en pal. 
lier les conséquences possibles. /] reste 
oux gouvernements une tâche tuffitam 
ment lourde, qui est de créer, par Thar-
monis<it;on des conditions de production. 
Je climat favorable au développement de 
la Communauté européenne. 

Nous ne devons d'ailleurs pas cacher 
let appréhensions que nous causent cer. 
taiaes conditions de concurrence anor-
male, telles que celles qui ont permis, 
par exemple, à ritalie. de quadrupler en 
six ans ses exportations de tissus de 
laine, pendant que plafonnaient pénible-
ment let exportations des autre* pays de 
la Communauté. > 

« L'Industrie lainière est-e'le fa-
vorable à la création d 'une zone de 
libre-échange ? » 

r 'INDUSmr lalnUta frauçofse a*t aet-
da soae de 

libre-échange, pour les mêmes raisons 
que cellet qui ont motivé la résolution 
adressée au* Pouvoirs Publics, Je IT eep 
tembre 1957, par le Conseil national du 
Portronot français. 

Ces raisons peuvent se résumer de la 
manière suivante : 

— Maintien de rinégaJIté des condltioas 
de Ja concurrence; 

— Absence de contrepartie ea faveur 
de nos exportations dan* la Common--
wealth britannique; 

— Caractère aléatoire dei ovantagei 
que nous retirerons du projet britannique 
pour nos exportation* tut la* marchés d» 
ros.cs. 

Il convient d'y ajouter, pour ce qui 
concerne plus particulièrement iiaduetrie 
lainière, le risque d'importation* dange-
reuses en provenance de certains poys 
tiers Cpeignét uruguayens, articlat )apo-
aait, etc.). 

Nous devons constater, en effet, qu'une 
majorité semble se dégager au tain 'de 
rOSjC.E. pour radoptlon dn système d* 
la valeur ajoutée, en ce qui coscerae la 
déflnltioa das produit* auxquels serait 
conféré le statut de Ja sone de libre-
échange. Or, ta crttere de ia valeur aiM 
tèe est absolument impraticable pour let 
articles laiaiers. La Fédération Lainière 
Internationa!* vient de se prononcer très 
nettement contre radoptlon de ce critère 
et préconise le système du • fuJJ pro-
cessing », entendant par Jà qu'une mar-
chandise quelconque, pour bénéficier du 
statut de la sene de libre-échange, de-
vrait avoir été entièrement transformée 
dans la son*. 

Il conviant d'ajouter que Je fait, pour. 
les industriel lainières européennes, de 
discuter dei modalités pratiquât d'appli-
cation d'une éventueJJe sone de libre-
échange, n'entraîna pat, da leur part, une 
adhésion outomatlque au principe même 
de la tone. Sur ce point, let avit lastant 
partagés, malt ¡1 est symptomatique que 
rindustne lainière britannique ait eUa> 
même manifesté son hostilité à Ja sona dm 
libre-échange pour Je ca* où le critère 
de Ja valeur ojoutée, défendu par Je gou-
vernement de Londra*, seroll. en défini-
tive, adopt* pat r o X.C.C. • ) 

(Interview recueillie par N. VICHNEY.)'| 


